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Madame la Présidente, 
 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au nom de la Suisse et du Liechtenstein. Nos délégations se 
félicitent de la présentation des divers rapports du Secrétaire général et du CCQAB sur ce point de 
l’ordre du jour. 
 
Nous voudrions tout d’abord saisir cette occasion pour saluer l’engagement et le travail acharné de tout 
le personnel des Nations Unies impliqué dans les opérations de paix. Nous souhaitons également 
rendre un hommage particulier à tous ceux qui ont payé de leur vie la recherche de la paix.  
 
Madame la Présidente, 
 
Nos délégations tiennent à souligner quatre points qui nous semblent particulièrement importants : 
 
Premièrement, la meilleure et la plus efficace façon de régler un conflit est de le prévenir –c’est 
aussi la moins coûteuse. Pérenniser la paix est tout aussi important que de l’instaurer. Nous sommes 
favorables au maintien d’une approche globale en matière de transitions. Les missions de maintien de 
la paix devraient travailler en étroite collaboration avec d’autres acteurs du système des Nations Unies, 
ainsi qu’avec la communauté internationale et les autorités nationales, en vue de développer des        
stratégies de transition cohérentes permettant aux autorités nationales et aux acteurs internationaux de 
pérenniser la paix et de prévenir la reprise des conflits. En outre, nous nous félicitons vivement de     
l’initiative Action for « Peace Keeping Initiative » et de sa Déclaration d’engagements communs             
approuvée par plus de 150 États Membres, qui envoie un signal fort quant à la nécessité d’adapter les 
opérations de paix aux enjeux politiques et opérationnels d’aujourd’hui et de demain. 
 
                                                                                                                                                     



 
 
Deuxièmement, nos délégations sont consternées par le nombre élevé d’allégations d’exploitation et 
d’abus sexuels dans le contexte des missions sur le terrain ainsi que par la récurrence persistante 
des formes les plus flagrantes de tels actes. Nous nous félicitons de l’engagement pris par le Secrétaire 
général de lutter contre l’exploitation et les abus sexuels et des mesures qu’il a mises en œuvre à cet 
égard.  
 
Nous saluons tout particulièrement la création d’un outil commun permettant de détecter les candidats 
ayant déjà donné lieu à des plaintes d’exploitation et d’abus sexuels. Mais il reste encore à faire. La 
prévention, la responsabilisation et les enquêtes, de même que le soutien aux victimes, doivent être 
des priorités. 
 
Troisièmement, nous encourageons une plus grande décentralisation du pouvoir décisionnel et 
la simplification des politiques et des       processus dans le cadre du nouveau modèle de gestion. 
Développer la délégation de pouvoirs doit permettre aux missions de répondre                 rapidement et 
efficacement aux nouvelles demandes.  
 
Quatrièmement et pour terminer, nos délégations tiennent à souligner le rôle important joué par le 
Bureau des services de contrôle interne pour l’efficacité et l’efficience des opérations de paix 
des Nations Unies. Nous saluons les conclusions des rapports du BSCI sur les         opérations de paix 
et encourageons le Secrétaire général à mettre en œuvre ses recommandations dans les meilleurs 
délais afin de favoriser l’application du principe de responsabilité. 
 
Madame la Présidente, 
 
Nos délégations participeront activement et de manière constructive aux délibérations sur ce point de 
l’ordre du jour. 
 
Madame la Présidente, je vous remercie. 

 
 
 

  
Unofficial translation 

 
 
Madam Chair, 
 
I have the honour to address you on behalf of Switzerland and Liechtenstein. Our delegations welcome 
the submission of the various reports of the Secretary-General and of the ACABQ relating to this agenda 
item. 
 
We would first of all like to take this opportunity to commend the commitment and hard work of all UN 
personnel involved in peace operations. We also want to pay special tribute to all those who have paid 
the ultimate price in the pursuit of peace.  
 
Madam Chair, 
 
Our delegations would like to highlight four points we consider to be particularly important: 
 
First, the best and most effective way to deal with any conflict is to prevent it – it is also the 
cheapest way. Ensuring that peace is sustainable is as important as achieving it in the first place. We 
encourage the continued implementation of a whole-of-system approach to transitions.  
 
 



 

 
Pacekeeping missions should work in close cooperation with other United Nations system entities, the 
international community and national authorities to develop coherent transition strategies that enable 
national authorities and international actors to sustain lasting peace and prevent the relapse into           
conflict. Furthermore, we highly welcome the Action for Peacekeeping initiative and its Declaration of 
Shared Commitments endorsed by more than 150 Member States, which sends a strong signal to adapt 
peace operations to the political and operational challenges of today and tomorrow 
 
Second, our delegations are dismayed by the high number of allegations of sexual exploitation and 
abuse in the context of field missions as well as the persistent recurrence of the most egregious 
forms of such acts. We welcome the Secretary-General’s commitment to combat sexual exploitation 
and abuse and his steps taken in this regard. In particular, we welcome the development of a common 
screening platform to ensure that potential candidates do not have a prior record of misconduct related 
to sexual exploitation and abuse. However, more must be done. Prevention, accountability and 
investigation as well as support to victims must be priorities. 
 
Third, under the new management paradigm, we encourage further decentralization of                   
decision-making authority and the simplification of policies and process. Expansions of delegated 
authorities must ensure that field missions can respond quickly and efficiently to emerging demands.  
 
Fourth and finally, our delegations wish to underline the great importance of the Office of Internal 
Oversight Services for effective and efficient UN peace operations. We welcome the findings of the 
OIOS in their reports relating to peace operations. We encourage the Secretary-General to implement 
the recommendations of the OIOS in a timely manner to foster accountability. 
 
Madam Chair, 
 
Our delegations will participate actively and constructively in the deliberations of this agenda item. 
 
Thank you, Madam Chair. 


